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(Extraits) 
Grands sujets 
De l’argent français dans les urnes américaines 
Alors que les élections américaines se déroulent aujourd’hui, votre bulletin de réinformation se penche sur un aspect méconnu de cette campagne : l’argent français qui est allé arroser des candidats américains. 

Quasiment un million de dollars a directement été versé par de grands groupes industriels français à des candidats dans divers Etats. A côté de ce don direct, si l’on considère les budgets d’ensemble des comités d’action politique (PACs), ces structures spécialement créées pour faire transiter les financements privés à but politique, les dépenses totales de nos entreprises hexagonales se chiffrent à plusieurs millions de dollars. Axa a ainsi versé plus de 700.000 dollars, Sanofi près de 650.000 dollars. 

Quel intérêt des entreprises françaises trouveraient‑elles à financer Mitt Romney ou Barack Obama ? 

Ce sont plutôt des candidats à d'autres élections, car on parle beaucoup de l'élection présidentielle, mais une multitude d'autres personnes vont être élues aujourd'hui. Et ces futurs décideurs auront la main sur certaines questions, notamment au niveau de la lutte contre le changement climatique. N’ayant aucune envie de modifier leur comportement écologique, les groupes français ont ainsi financé les candidats, en majorité républicains, qui sont hostiles à toute mesure en faveur de l’écologie, car celles‑ci se révèlent souvent contraignantes pour les grands groupes. 

Mais ce ne sont que des groupes privés qui ont financé ces élections ! 

Eh non ! A côté de Sanofi, EADS, Areva, Lafarge ou le groupe Louis Dreyfus, on trouve, GDF‑SUEZ qui est en partie public. 

Sur les 33 candidats qu’il a soutenus, le groupe français a versé environ 40 000 dollars à seize républicains clairement climato‑sceptiques ainsi qu’à six autres s’opposant à toute forme de régulation des gaz à effet de serre. La tendance est générale : la quasi‑totalité des candidats ayant reçu de l’argent français se sont illustrés dans leur lutte pour la liberté de polluer. 

Il est à noter que ces contributions de campagne s’ajoutent aux dépenses de pressions que font ces groupes à Washington. Chaque année Air Liquide, Alstom, GDF‑SUEZ ou Michelin ont chacun dépensé annuellement plus d'un million de dollars pour peser sur des projets de loi relatifs au secteur de l’énergie et du climat. 

Le rapport Gallois : qu’en est‑il réellement ? 
C’est hier que Louis Gallois, ancien patron de la SNCF et d’EADS a remis au gouvernement un rapport sur la compétitivité. Le rapport est intitulé "Pacte pour la compétitivité de l’industrie française". Il se présente sous la forme de 22 propositions que le gouvernement pourra choisir d’appliquer, ou non. Prévue pour début octobre, sa parution avait dû être retardée à cause de fuites dans la presse. Louis Gallois a annoncé avoir dressé, je cite : « Un constat sévère du déclin industriel français ». Il a été accueilli avec virulence par l’opposition, Lionnel Luca, de l’UMP le jugeant inutile. De plus, Florian Philippot, vice‑président du FN, a noté l’absence de deux points primordiaux à ses yeux : l’euro et le libre‑échange. 

Quelles en sont les mesures phares ?

Selon M. Gallois, le fameux choc de compétitivité se fonderait sur, je cite : « Un choc de confiance ». Le rapport s’appuie surtout sur une réduction drastique des charges patronales et salariales. Le montant devrait être de 30 milliards d’euros, dont 20 milliards sur les charges patronales et 10 MM sur celles des salariés. Pour financer, Louis Gallois prévoit une hausse de la TVA et de la CSG, mesure impopulaire. Cependant, d’autres mesures, en apparence plus mineures sont aussi proposées comme l’ouverture de l’exploitation du gaz de schiste. Augmenter le dialogue social est aussi préconisé par M. Gallois. 

Que peut‑on attendre de ce constat ? 

Face aux fuites qui avaient annoncé l’abolition des 35 h, le gouvernement avait insisté, comme pour se dédouaner, sur le caractère consultatif de ce rapport. Le gouvernement a déjà annoncé qu’il ne retiendrait pas la mesure concernant le gaz de schiste. On attend donc les prochaines décisions. On se souvient que Jacques Attali avait remis à Nicolas Sarkozy un rapport similaire en 2010, jamais vraiment appliqué. 

Brèves françaises 
Mariage homosexuel : le Grand Orient de France condamne les propos de l’église, mais ne dit rien sur les positions juives et musulmanes 
L'organisation franc‑maçonne du Grand Orient de France « condamne fermement » les propos de l’Eglise catholique opposée au projet de loi sur l’ouverture du mariage civil à tous les couples et présenté au Conseil des ministres mercredi prochain. 

Mais curieusement, pas un mot sur la position du grand Rabbin de France ni sur celle du président du Conseil français du culte musulman, pourtant identique à celle de Mgr Vingt‑Trois. 

Dans un essai publié mi‑octobre sur son site : le grand rabbin de France, Gilles Bernheim, avait écrit : « Je pense (…) qu’il est de la plus haute importance d’expliciter les véritables enjeux liés à la négation de la différence sexuelle ». 

De son côté, le président du Conseil français du culte musulman (CFCM) Mohammed Moussaoui, vient également de rappeler son opposition au projet de mariage homosexuel. « Le mariage entre deux personnes de même sexe n'est pas conforme à nos principes », a‑t‑il expliqué hier. 
Copé appelle à manifester contre le mariage gay 
Jean‑François Copé, en pleine campagne pour la tête de l’UMP, a annoncé vouloir lancer une grande manifestation s’il était élu. Cette manifestation aurait pour but de lutter contre les projets gouvernements qui, je cite : « Viendrait porter atteinte à l’intérêt supérieur de notre pays ». Il vise clairement le mariage homosexuel et le droit de vote des étrangers aux élections locales. La gauche a fortement critiqué cette annonce parlant de "surenchère indigne". On peut s’étonner de cet appel alors que Gaylib, le cercle regroupant les homosexuels de l’UMP, vient de lui accorder son soutien. En effet, tout en affirmant vouloir rester neutre, Gaylib a annoncé à travers son président, Emmanuel Blanc, que l’élection de François Fillon serait « une catastrophe ». 

Rachat de Petroplus 
Voici ce qui aurait pu être une bonne nouvelle. En effet, la raffinerie de Petroplus, à Petite Couronne près de Rouen pourrait avoir retrouvé un repreneur, c'est‑à‑dire le fonds souverain libyen. Un espoir donc pour les 470 salariés de la raffinerie mais qui devrait continuer à inquiéter sur l’acquisition de nos moyens de production, par des puissances étrangères. Deux offres, l’une provenant d’une firme de Hongkong, l’autre d’une entreprise de Dubaï, avaient déjà été refusées par le tribunal de commerce. Comme dans de nombreux autres endroits en Europe, des puissances étrangères avec des moyens colossaux rachètent de façon spectaculaire nos infrastructures industrielles, comme le port du Pirée à Athènes, racheté, en 2010 par un fonds Chinois. 

Brèves internationales 
La Turquie va encore nous coûter cher 
Le député Véronique Besse, du Mouvement pour la France, vient de publier un communiqué passé inaperçu dans la presse du Système. Et pour cause, elle a déposé un amendement pour mettre fin aux crédits attribués à la Turquie dans le cadre de sa candidature à l’Union européenne. En effet, le projet de loi de finances pour 2013 ne prévoit pas moins de 165 millions d’euros, que donneront directement les contribuables français à Istanbul. Or dès 2010, un rapport publié par la Cour des comptes européenne avait dénoncé la gestion, je cite : « Calamiteuse des milliards de subventions versées par Bruxelles à la Turquie depuis 2001 ». Une situation qui ne peut plus durer selon la députée, je cite : « La Turquie n’est pas en Europe et les Français, majoritairement hostiles à l’adhésion de la Turquie à l’Union européenne, ont le droit d’être informés de cette gabegie que le gouvernement les oblige à financer ». Fin de citation. 

Imbroglio démocratique à Bruxelles 
Décidément, l’Union européenne peine à s’appliquer à elle‑même la démocratie. Le Parlement européen s’était opposé jeudi dernier à la nomination du Luxembourgeois Yves Mersch au directoire de la Banque centrale européenne (BCE). Le Parlement estimait qu’avec 23 hommes au directoire de la BCE, la parité n’était pas respectée. 

Herman Van Rompuy, le président du Conseil européen, a alors lancé en plein week‑end du 1er novembre, une procédure écrite visant à confirmer cette nomination, que ne voulait pas le Parlement. Une procédure, explicitement dite « du silence » et qui prévoit que si aucun Etat n’avait élevé d’objection avant le dimanche soir, Yves Mersch serait automatiquement confirmé à son poste. Les Parlementaires européens ont alors crié au déni de démocratie. Rappelons tout de même que ce sont eux qui ont entériné le Mécanisme européen de stabilité, on ne peut plus antidémocratique. Mais cette fois‑ci ils se sont sentis concernés et ont dénoncé cet abus du président du Conseil européen. Ils ont été entendus puisque Madrid a finalement bloqué hier soir le processus. L’Espagne veut en fait placer une de ses dames à la tête de la BCE à la place d’Yves Mersch, soutenu par Berlin, ancien du FMI et un temps vice‑président du Conseil d'administration de la corporation islamique internationale de gestion des liquidités. 
Manifestation en Ukraine hier pour dénoncer la fraude électorale 
Des centaines de partisans de l'opposition ukrainienne se sont rassemblés pour un rassemblement non autorisé en face de la Commission électorale centrale à Kiev. Cette manifestation avait pour objectif de dénoncer les fraudes commises lors des dernières législatives. D'après les organisateurs de la manifestation, elle a réuni plus d'un millier de participants. 

Selon les données officielles, le Parti des régions du président ukrainien Viktor Ianoukovitch a remporté les élections avec 30% des voix. 
Italie : mort du patriote Pino Rauti 
C'était l’ex‑premier secrétaire du Mouvement social italien ; le MSI. Pino Rauti est décédé vendredi à Rome à l’âge de quatre‑vingt‑six ans. Celui qui fut qualifié de « fasciste de gauche » et surnommé le « Gramsci noir » avait fondé le Mouvement social italien, avant de s’opposer à sa « dérive droitière ». Il créa alors son propre parti, le « MSI — Fiamma tricolore » en 1995. Engagé au sein de la République sociale italienne à l’âge de seize ans, ami de Julius Evola, il sera également député européen. Pino Rauti était l’une des figures les plus respectées de la « droite radicale », au‑delà des diverses chapelles. Ses funérailles ont eu lieu hier à la Basilique San Marco à Rome. 

La fortune cachée de Wen Jiabao 
C’est le New York Times qui, à la fin octobre, nous faisait découvrir l’extraordinaire fortune du Premier ministre chinois Wen Jiabao. Réparti entre les différents membres de sa famille, il aurait accumulé l’équivalent de 2,7 milliards de dollars. Afin de faire taire les rumeurs, Wen Jiabao a demandé au Comité permanent du Politburo dont il fait encore partie une enquête. Il faut aussi noter que depuis le début de la campagne présidentielle américaine, la Chine a repris le premier plan. En particulier dans la campagne de Mitt Romney où celui‑ci a annoncé vouloir tout mettre en œuvre pour lutter contre la puissance grandissante de la Chine. 
Anonymous : une commémoration explosive 
Une nouvelle série d’attaques informatiques a été déclenchée par la nébuleuse de groupes de pirates informatiques Anonymous. Divers sites Internet ont été pris pour cible, de la chaîne étasunienne NBC, à Paypal, un site de paiement en ligne, jusqu’à des portails gouvernementaux. De nombreuses données personnelles se sont retrouvées divulguées à cette occasion. 

Cette offensive est en fait en mémoire de Guy Fawkes's. Ce personnage qui en 1605 tenta de faire sauter le Parlement anglais lors de la conspiration dite « des poudres ». Le groupe Anonymous est réparti de façon confuse sur l’ensemble de la planète. De nombreuses vidéos se réclamant du mouvement appellent régulièrement à la lutte face aux systèmes de surveillance gouvernementaux et privés. 

La bonne nouvelle du jour 
est automobile 
Amateurs et nostalgiques de voitures françaises, réjouissez‑vous, Renault relance sa prestigieuse marque Alpine. 

Carlos Ghosn, le président de Renault, a annoncé que la marque Alpine allait être réutilisée pour un modèle unique. Un partenariat franco‑britannique a été mis en place à cet effet et ces voitures devraient être produites sur le territoire français. On ne peut que se réjouir de la renaissance d’un fleuron de notre passé automobile. 

